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Procès-verbal de la séance ordinaire du conseil des commissaires de la Commission scolaire
Marie-Victorin, qui s’est tenue le 25 mai 1999 à compter de 19 h 36, à la salle Flore
laurentienne, située au siège social de la Commission scolaire Marie-Victorin, 13, rue Saint-
Laurent Est, à Longueuil.

Présences Commissaires :

Mesdames : Claudine Blondeau, Francine Chabot, Lucie Désilets, Louise Emery (arrivée
à 20 heures),  Marie-Claire Giguère,Colette Larose, Lise Larouche, Nicole
Leblanc, Fernande LeBlanc-Sénéchal, Ginette Lechasseur, Carole
Marchand, Gladys Quintal

Messieurs : Michel Chamberland, Claude Denis, Robert Filteau, Normand Héroux,
Yves Langevin, Jean Létourneau, Serge Mainville

Commissaire
représentant
les parents :

- du secondaire : Monsieur Alain Lacroix

Formant quorum sous la présidence de madame Fernande LeBlanc-Sénéchal.

Directeur général : Monsieur Jacquelin Bergeron

Secrétaire général : Monsieur Rolland Descheneaux

Sont également
présents : Monsieur Serge Lefebvre, directeur général adjoint

Madame Denise Lussier, directrice générale adjointe
Monsieur Jean-Jacques Maurin, directeur général adjoint
Monsieur Antonio Pellegrino, directeur général adjoint
Madame Jocelyne Hébert, directrice du Service des ressources
matérielles
Monsieur Jacques Morin, directeur du Service des ressources
financières

Absences Madame Johanne Gaudreau, messieurs Serge Dulude et Pierre Hurtubise.

Ouverture 
de la séance

La présidente, madame Fernande LeBlanc-Sénéchal, déclare la séance ouverte. Il est 
19 h 36.

39-CC-1999
Adoption de 
l’ordre du jour

IL EST PROPOSÉ par madame Lise Larouche que l’ordre du jour soit adopté.

Adoptée unanimement.

Ordre du jour L’ordre du jour adopté se lit comme suit :

1- Ouverture de la séance et moment de recueillement
2- Adoption de l’ordre du jour
3- Exemption de lecture et adoption du procès-verbal de la séance ordinaire du 27

avril 1999.
4- Questions orales du public
5- Affaires de la Direction générale :

5.1 Organigramme du personnel non-syndiqué au siège social
6- Affaires du Secrétariat général :
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6.1 Abrogation de politiques de révision de décision
7- Affaires du Service de la formation générale des jeunes
8- Affaires des Services complémentaires :

8.1 Politique relative aux comportements violents à la Commission scolaire
Marie-Victorin

9- Affaires du Service des ressources humaines
10- Affaires du Service de l’organisation et du transport scolaires :

10.1 Politique sur la sécurité dans le transport scolaire
11- Affaires du Service des ressources financières :

11.1 Adoption du budget de fonctionnement, d’investissement et du service de la
dette - Exercice financier 1999-2000

11.2 Détermination du taux de la taxe pour l’exercice 1999-2000
11.3 Détermination du taux d’intérêt pour arriérés de taxes

12- Affaires du Service des ressources matérielles 
13. Affaires du Service de l’évaluation institutionnelle
14. Affaires du Service des technologies de l’information
15. Affaires du Service de la formation professionnelle et de l’éducation des adultes
16. Autres points
17. Questions orales du public
18. Parole aux commissaires 
19. Parole aux commissaires représentant les parents
20. Clôture ou ajournement de la séance

Adoptée unanimement.

139-CC-1999
Procès-verbal du
27 avril 1999

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets que le procès-verbal de la séance du 27
avril 1999 soit adopté avec les modifications suivantes :

Page 3 - numéro 127-CC-1999 : 
On doit lire après le dernier alinéa :

POUR : 16 CONTRE : 2 ABSTENTION : 0

Adoptée majoritairement.

Page 7 - numéro 133-CC-1999 :
Dernier alinéa : On doit ajouter le nom de l’école Sainte-Claire (Brossard)

Page 8 - numéro 136-CC-1999 :
Dernier alinéa : On doit lire : bail et non bais

Adoptée unanimement.

140-CC-1999
Organigramme du
personnel non-
syndiqué au siège
social

CONSIDÉRANT que l’intégration des administrateurs au 1er juillet 1998 a été réalisée
avec leur classification du 30 juin 1998;

CONSIDÉRANT que la commission scolaire s’était engagée à revoir certaines
classifications;

CONSIDÉRANT le départ de certaines personnes;

CONSIDÉRANT la recommandation du comité exécutif;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Lise Larouche :

QUE les organigrammes du Service des ressources financières, du Service des ressources
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matérielles, des Services complémentaires, du Service de l’organisation et du transport
scolaires, du Service des ressources humaines, tels que décrit dans les documents # G1 211,
datés du 25 mai 1999 soient adoptés et qu’ils prennent effet le 1er

juillet 1999;

QUE l’appellation du Service de l’évaluation institutionnelle soit modifiée au 1er juillet 1999
pour s’appeler dorénavant le Service de développement institutionnel.

Adoptée unanimement.

141-CC-1999
Abrogation des poli-
tiques et des autres
écrits de gestion
concernant les 
demandes de révision
de décision

CONSIDÉRANT l’article 11 de la Loi sur l’instruction publique;

CONSIDÉRANT les avantages de n’avoir qu’une seule façon de traiter les demandes de
révision de décision;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Alain Lacroix :

QUE la politique numéro DG 160 intitulée « POLITIQUE SUR LES DEMANDES
ÉCRITES DE RÉVISION DE DÉCISION » adoptée par la résolution numéro C-4557-
970617 du 17 juin 1997 du conseil des commissaires de la Commission scolaire Brossard,
soit abrogée;

QUE la politique numéro PO-SG-01 intitulée « POLITIQUE RELATIVE À LA
RÉVISION D’UNE DÉCISION TOUCHANT UN ÉLÈVE » adoptée en mai 1996 par le
conseil des commissaires de la Commission scolaire de l’Eau-Vive, soit abrogée;

ET QUE le directeur général soit autorisé à abroger tous les autres écrits de gestion relatifs
aux demandes de révision de décision.

Adoptée unanimement.

142-CC-1999
Politique relative aux
comportements 
violents à la 
Commission scolaire
Marie-Victorin

CONSIDÉRANT l’intention de la Commission scolaire Marie-Victorin d’affirmer ses
valeurs et de rendre publique sa volonté de favoriser des relations humaines pacifiques et
harmonieuses dans tous ses établissements et centres;

CONSIDÉRANT qu’il était souhaité qu’une politique vienne encadrer ces valeurs et cette
volonté;

CONSIDÉRANT que ce projet de politique devait tenir compte du nouveau partage des
rôles, entre les écoles et la commission scolaire, en cette matière;

CONSIDÉRANT qu’un projet de politique a été soumis à la consultation du comité de
parents, du comité de participation pédagogique, du comité de santé-sécurité au travail et du
comité de gestion des directions d’établissement, sous la coordination des commissaires
membres du groupe de travail des Services complémentaires;

CONSIDÉRANT que, dans un esprit de partenariat, tous les comités de participation ci-
dessus décrits ont pu donner leur point de vue sur l’ensemble du projet de politique;

CONSIDÉRANT que les commissaires membres du groupe de travail des Services
complémentaires ont revu le projet de politique à la lumière des consultations reçues et ont
convenu d’une version finale, lors de leur réunion régulière du 4 mai dernier;
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IL EST PROPOSÉ PAR madame Lucie Désilets :

QUE la politique relative aux comportements violents à la Commission scolaire Marie-
Victorin soit adoptée telle que présentée dans le texte ci-joint.

Adoptée unanimement.

143-CC-1999
Politique sur la
sécurité des élèves
dans le transport

CONSIDÉRANT la recommandation du comité de travail des commissaires au transport
scolaire;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Francine Chabot :

QUE le document intitulé « Politique sur la sécurité des élèves dans le transport », daté du
25 mai 1999, soit adopté tel que présenté.

Adoptée unanimement.

144-CC-1999
Adoption du budget
de fonctionnement
d’investissement et
du service de la
dette - exercice
financier 1999-2000

CONSIDÉRANT que, conformément à la Loi sur l’instruction publique, toute
commission scolaire doit adopter et transmettre au ministre de l’Éducation son budget de
fonctionnement, d’investissement et du service de la dette pour l’année scolaire suivante;

CONSIDÉRANT que le comité aux affaires financières recommande au conseil l’adoption
du budget présenté à la réunion du 18 mai 1999;

IL EST PROPOSÉ PAR madame Marie-Claire Giguère :

QUE le budget de fonctionnement, d’investissement et du service de la dette, daté du 19
mai 1999, prévoyant des dépenses totales de 209 782 052 $ et des revenus de 210 349
960 $, dont 38 851 726 $ provenant de la taxation foncière et 9 832 324 $ provenant de la
subvention de péréquation, soit adopté et transmis au ministre de l’Éducation.

Adoptée unanimement.

145-CC-1999
Détermination du 
taux de taxe pour
l’exercice financier
1999-2000

CONSIDÉRANT que la Commission scolaire Marie-Victorin a adopté un budget de
fonctionnement, d’investissement et de service de la dette qui prévoit des dépenses totales
de 209 782 052 $ et des revenus de 210 349 960 $ dont 38 851 726 $ provenant de la
taxation foncière et 9 832 324 $ provenant de la subvention de péréquation;

CONSIDÉRANT que l’évaluation uniformisée des propriétés du territoire de la
Commission scolaire Marie-Victorin sujettes à l’imposition foncière scolaire s’élève à 11
100 493 110 $;

IL EST PROPOSÉ PAR monsieur Claude Denis :

QUE le taux de la taxe foncière pour l’exercice financier 1999-2000 soit de 0,35 $ du 100
$.

Adoptée unanimement.

146-CC-1999
Détermination du 
taux d’intérêt pour
arriérés de taxes

IL EST PROPOSÉ PAR madame Gladys Quintal :

QUE le taux d’intérêt pour les arriérés de taxes soit de 12 % annuellement, le tout
conformément à l’article 316 de la Loi sur l’instruction publique.

Adoptée unanimement.
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147-CC-1999
Clôture de la
séance

IL EST PROPOSÉ PAR madame Louise Emery que la séance soit close.

Adoptée unanimement.

Il est précisément 20 h 45 lorsque les délibérations prennent fin.

L.I.P. a. 170                                                                                                                                 
Présidente Secrétaire général


